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Faut-il se   P R E S (ser) ?


Jacques Fossey, secrétaire général du SNCS

    Les pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) ont été proposés par la communauté scientifique lors des Etats généraux de Grenoble, en novembre 2004. Ils avaient pour « vocation à structurer un ensemble de plus de 20 organismes de recherche (EPST + EPIC), plus de 80 universités et des dizaines d’écoles d’une manière plus satisfaisante ». Au-delà de cette  grande déclaration de principe, rien de concret n’était proposé quant à l’organisation de ces PRES. 

    Le gouvernement lui, ne s’est pas posé de question car il avait enfin, avec les PRES, l’opportunité de faire passer une réforme de la gouvernance des universités. Il a donc demandé à son directeur à l’enseignement supérieur, de faire PRESsion sur les présidents d’universités pour qu’ils finalisent leur PRES, sous forme d’établissement public de coopération scientifique (EPCS), bien avant les prochaines élections présidentielles et législatives.

    Tous les PRES qui se constituent ont pour membres fondateurs des établissements universitaires et des écoles d’ingénieurs. Pour l’instant, les organismes de recherche refusent d’entrer dans ce premier cercle. Et ils ont raison,  car les petits EPST ou EPIC pourraient totalement disparaître dans les PRES. Quant aux plus gros, ils risquent de voir leur indépendance scientifique, déjà fortement mise à mal par l’Agence nationale de la recherche (ANR), réduite à une peau de chagrin par les PRES.

    Mais le plus grave avec les PRES, c’est la perte de démocratie. La loi Savary, qui régit l’université française, a prévu que la gouvernance des établissements s’appuie sur des instances élues démocratiquement parmi les différents acteurs : étudiants, enseignants et personnels. Le plus haut personnage, le président de l’université étant lui-même élu. Rien de tel avec les EPCS qui mettent en place une structure administrative puissante où tous les postes-clés seront tenus par des nommés. Au plus, seulement un tiers des membres du Conseil d’administration représenteront les étudiants, personnels, enseignants-chercheurs et chercheurs. 

    Donc rien ne presse pour se précipiter dans les PRES.



Profession de foi
du

Syndicat National des Chercheurs Scientifiques, SNCS-FSU
pour les

Elections  au Conseil d’Administration
du

Comité d’Action et d’Entraide Sociales du CNRS
de l'année 2007.
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UNIS, RENFORÇONS LE CAES

Qu’est-ce que le CAES ?

Le CAES du CNRS a 50 ans. Créé en 1957 par des militants syndicaux il s’est voulu d’emblée à l’image des comités d’entreprise. C’est une association loi de 1901 en charge des « activités sociales » animée par des militants syndicaux élus par l’ensemble du personnel. Résultat d’un demi-siècle d’efforts constants, une nouvelle convention prévoit l’augmentation de la subvention totale du CNRS pour atteindre, enfin, 1 % de la masse salariale en 2009.


Le CAES propose des activités près du lieu de travail, des centres de vacances, des voyages, des manifestations culturelles et sportives, des séjours linguistiques, des activités enfance… Le CAES est la maison commune de tous les personnels et est ouvert à tous, actifs et retraités, titulaires et contractuels et à leur famille. Pour les élus SNCS, le CAES n’est pas une entreprise visant la rentabilité et se conformant aux lois du marché. Il doit se fixer comme objectif de promouvoir la solidarité et la convivialité dans un monde où règnent consommation et compétition.

Comme ils l’ont toujours fait, les élus du SNCS

— seront au service des attentes et des droits des utilisateurs ;

— mettront tout en œuvre pour rendre toutes les activités accessibles à tous ;

— seront attentifs au respect par le CNRS de ses engagements en matière de dotation ;

— s’en tiendront strictement à une gestion équilibrée et sans démagogie des moyens mis à la disposition du CAES ;

— veilleront à assurer de façon collégiale et responsable la gestion des personnels propres du CAES.

Lors de cette mandature, 
les élus SNCS œuvreront pour :

 mettre en place un schéma directeur de l’association avec comme objectif, entre autres, d’améliorer le confort et la convivialité dans les centres de vacances et de diversifier les lieux de villégiature et de voyage 

— qu’un effort permanent soit consenti en faveur des collègues (et de leurs proches) handicapés 

— favoriser la promotion d’activités collectives générant le développement de lien social et de solidarité en acte

Ils s’emploieront également à :

— améliorer le dialogue entre les sections locales d’actions sociales (CLAS), les sections régionales d’activités spécifiques (SERAS), les régions et la structure nationale 

— privilégier et valorise les demandes et les aspirations des CLAS 

— renforcer et développer les activités culturelles et sportives en favorisant les interactions entre les CLAS, les SERAS, les régions et la structure nationale par tous les moyens modernes de communication 

— donner une place plus grande dans Le Magazine du CAES à la vie des régions, des sections locales et des SERAS





C’est pourquoi votre choix se portera sur ces engagements 
clairs et que vous voterez pour les candidats présentés par le SNCS-FSU.





Pour l’union des forces syndicales afin de 
promouvoir un CAES, œuvrant pour 
le progrès social au CNRS.






Liste SNCS FSU « UNIS, RENFORÇONS LE CAES »


1. HOPPILLIARD Yannik





Palaiseau

2. CHOUSTERMAN Suzanne




Paris

3. LEVAVASSEUR Guy






Roscoff

4. GOUGAT Pierre








Orsay

5. ROCHIGNEUX François





Lyon

6. DECORET Claude







Villeurbanne

7. DEWARUMEZ Jean-Marie




Vimereux

8. FONTAINE Bernard






Marseille

9. PERNOT François







Montpellier

10. BONNET BENDHIA Anne-Sophie

Paris

11. MEVEL Geneviève






Roscoff

12. JOUAN Denis








Orsay

13. PRANGE Renée








Meudon

14. BROSSARD Luc







Toulouse

15. SECRETAN Catherine





Lyon

16. CHAOUAT Gérard







Clamart

17. MONE Hélène








Perpignan

18. FOSSEY Jacques







Paris

19. VEYRA MASSON Isabelle




Paris

20. BOER Michel








St Michel de Provence

21. DOUILLARD J-Marc






Montpellier

22. DUBESSY Jean








Nancy

23. WALTER Gérard Richard




Nanterre

24. BUSTARRET Etienne






Grenoble

25. VALERO Myriam







Roscoff

26. GOUDEAU Philippe






Poitiers

27. VEYSSIERE Bernard






Futuroscope

28. BOUBY Lucien








Retraité

29. PASTRE Jean-François





Bellevue

30. DECULTOT Elisabeth





Paris

31. PEAUCELLE Dimitry






Toulouse

32. BOUYSSOU Denis






Paris

33. FELENBOK Béatrice 






Orsay

34. MAILLARD Jacques






Paris

35. SELLERON Gilles







Toulouse

36. BRETENAKER  Fabien





Orsay

37. VENNEREAU Pierre






La Rochelle

38. KAPUSTA Frédéric






Paris

39. VOLTE Albin








Paris

40. BOETSCH Gilles







Aix en Provence

41. BOURGOIN Daniel






retraité

42. MONFORT Patrick






Montpellier

43. COLLIN Gaston








Saclay

44. MAZET Jean-Luc







Chatenay Malabry
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Résultats des votes FSU de novembre 2006







Orientation fédérale nationale.

	

	inscrits
	votants
	bl./nuls
	exprimés
	Initiative
UA
	Initiative
EE
	"PRSI"
	EMANCI-PATION
	FU

	EPA
	314
	114
	3
	111
	78
	15
	3
	14
	1

	SNAC
	298
	68
	5
	63
	23
	26
	7
	5
	2

	SNASUB
	2 640
	694
	30
	664
	409
	136
	33
	32
	54

	SNCS
	1 435
	178
	6
	172
	137
	10
	15
	4
	6

	SNE
	846
	283
	7
	276
	194
	48
	11
	16
	7

	SNEP
	10 678
	2 580
	63
	2 517
	2 304
	127
	34
	22
	30

	SNEPAP
	256
	23
	2
	21
	18
	2
	
	
	1

	SNES
	69 211
	22 163
	1 195
	20 968
	15 896
	2 528
	1 070
	1 033
	441

	SNESUP
	5 956
	1 053
	51
	1 002
	694
	228
	25
	42
	13

	SNETAP
	4 312
	478
	38
	440
	229
	70
	89
	23
	29

	SNICS
	1 500
	204
	3
	201
	163
	30
	5
	1
	2

	SNPES-PJJ
	1 166
	265
	26
	239
	80
	120
	7
	28
	4

	SNPI
	151
	51
	6
	45
	36
	2
	3
	
	4

	SNU TEFI
	1 891
	367
	12
	355
	205
	127
	7
	15
	1

	SNUAS-FP
	612
	73
	5
	68
	45
	19
	3
	1
	

	SNUCLIAS
	3 637
	413
	19
	394
	281
	82
	12
	11
	8

	SNUEP
	2 691
	283
	90
	193
	108
	37
	22
	13
	13

	SNUIPP
	51 304
	12 627
	464
	12 163
	8 419
	2 567
	411
	566
	200

	SNUPDEN
	101
	41
	
	41
	41
	
	
	
	

	SUP'EQUIP
	250
	126
	3
	123
	99
	20
	
	2
	2

	SYGMA
	482
	79
	4
	75
	8
	61
	
	5
	1

	UNATOS
	5 568
	781
	41
	740
	612
	34
	55
	16
	23

	total
	165 299
	42 944
	2 073
	40 871
	30 079
	6 289
	1 812
	1 849
	842

	
	
	26,0%
	
	
	73,6%
	15,4%
	4,4%
	4,5%
	2,1%




Résultats des votes FSU de novembre 2006

Rapport d’activité nationale.

	
	POUR
	CONTRE
	ABST.
	REFUS

DE VOTE
	EXP.

	EPA
	93
	2
	13
	2
	110

	SNAC
	45
	3
	14
	
	62

	SNASUB
	418
	69
	120
	9
	616

	SNCS
	149
	8
	15
	6
	178

	SNE
	191
	3
	69
	17
	280

	SNEP
	2 195
	31
	269
	32
	2 527

	SNEPAP
	12
	
	6
	5
	23

	SNES
	15 000
	987
	5 021
	394
	21 402

	SNESUP
	794
	45
	182
	16
	1 037

	SNETAP
	360
	6
	98
	3
	467

	SNICS
	157
	1
	36
	1
	195

	SNPES-PJJ
	186
	9
	59
	5
	259

	SNPI
	41
	
	5
	
	46

	SNU TEFI
	269
	6
	74
	
	349

	SNUAS-FP
	55
	4
	7
	2
	68

	SNUCLIAS
	334
	6
	41
	11
	392

	SNUEP
	222
	8
	40
	5
	275

	SNUIPP
	9 320
	460
	2 027
	225
	12 032

	SNUPDEN
	41
	
	
	
	41

	SUP'EQUIP
	104
	
	19
	
	123

	SYGMA
	68
	
	8
	
	76

	UNATOS
	657
	19
	77
	8
	761

	total
	30 711
	1 667
	8 200
	741
	41 319

	
	74,3%
	4,0%
	19,8%
	1,8%
	





Contribution aux textes préparatoires du 5ème congrès de la FSU

Par Patrick Montfort
 et Jean Marc Douillard

Recherche publique et débat social : OGM, Nucléaire, Nanotechnologie, … : questions de science et/ou questions de société ?

Par Patrick Monfort et Jean-Marc Douillard, membres du bureau national du SNCS-FSU. 

Le chapitre 3 des textes préparatoires au 5ème congrès de la FSU intitulé « Pour une mondialisation fondée sur les droits. Pour un développement durable et solidaire » nous interroge comme chercheurs quant aux conclusions auquel il pourrait conduire, concernant les sujets sensibles dans la société que sont les OGM et le nucléaire (on pourrait d’ailleurs rajouter les nanotechnologies). Il est nécessaire, tout d’abord, que la FSU rappelle que les questions et les objets de recherche ne doivent pas être censurés. D’ailleurs, penser que l’on puisse empêcher le développement d’une recherche dans un domaine scientifique, quel que soit le motif, est une illusion. En effet, pour des raisons qui seront éventuellement condamnables, il y aura toujours une puissance politique (d’état ou d’entreprise) qui développera une telle recherche quelque part dans le monde. 

Ensuite, dire que la question des OGM doit être vue par des chercheurs indépendants est se poser la question : « qu’est-ce qu’un chercheur indépendant ? » Or le seul système qui peut être contrôlé par le citoyen, à travers sa représentation nationale ou ses associations, c’est un système public de recherche, tel qu’en France les organismes de recherche ou les universités.

C’est un combat toujours renouvelé, mais la recherche publique            =(


Résultats des votes FSU de novembre 2006



Les fenêtres

	
	I A
	I B
	EXP.
	II A
	II B
	EXP.
	III A
	III B
	EXP.

	EPA
	55
	23
	78
	38
	49
	87
	45
	43
	88

	SNAC
	30
	26
	56
	30
	26
	56
	23
	33
	56

	SNASUB
	314
	159
	473
	217
	234
	451
	217
	229
	446

	SNCS
	69
	25
	94
	75
	25
	100
	45
	45
	90

	SNE
	121
	48
	169
	93
	84
	177
	95
	82
	177

	SNEP
	1 728
	268
	1 996
	1 526
	409
	1 935
	692
	1 241
	1 933

	SNEPAP
	7
	2
	9
	10
	4
	14
	7
	2
	9

	SNES
	10 988
	3 016
	14 004
	9 442
	4 080
	13 522
	6 499
	6 651
	13 150

	SNESUP
	509
	189
	698
	471
	228
	699
	325
	341
	666

	SNETAP
	228
	125
	353
	169
	180
	349
	182
	157
	339

	SNICS
	130
	25
	155
	111
	32
	143
	46
	96
	142

	SNPES-PJJ
	87
	82
	169
	51
	114
	165
	76
	82
	158

	SNPI
	33
	4
	37
	26
	11
	37
	27
	9
	36

	SNU TEFI
	148
	54
	202
	115
	92
	207
	91
	119
	210

	SNUAS-FP
	42
	21
	63
	38
	24
	62
	15
	44
	59

	SNUCLIAS
	243
	55
	298
	180
	116
	296
	103
	193
	296

	SNUEP
	140
	54
	194
	109
	76
	185
	81
	103
	184

	SNUIPP
	7 130
	3 479
	10 609
	6 336
	4 204
	10 540
	4 760
	5 448
	10 208

	SNUPDEN
	32
	3
	35
	26
	10
	36
	17
	17
	34

	SUP'EQUIP
	63
	30
	93
	73
	22
	95
	36
	55
	91

	SYGMA
	32
	22
	54
	17
	37
	54
	22
	37
	59

	UNATOS
	564
	97
	661
	510
	138
	648
	150
	497
	647

	total
	22 693
	7 807
	30 500
	19 663
	10 195
	29 858
	13 554
	15 524
	29 078

	
	74,4%
	25,6%
	
	65,9%
	34,1%
	
	46,6%
	53,4%
	


Contributions . . (suite).
=(   doit garantir l’indépendance des chercheurs et la FSU doit rappeler qu’il est du rôle de l’Etat de donner les moyens et de préserver un statut aux personnels de la recherche (chercheurs, enseignants-chercheurs, ingénieurs et techniciens), seuls garants de cette indépendance. 

Allons plus loin. Plus que l’indépendance des chercheurs, c’est une éthique dans la conduite de la recherche qui doit donner le sens des responsabilités aux chercheurs. Les comités d’éthique placés auprès du gouvernement ou des organismes de recherche constituent une des réponses à ces enjeux. La FSU se doit d’y intervenir. 

De ce point de vue, le texte actuel et certains raccourcis posent problème. Écrire que la politique du tout nucléaire est un exemple de l’instrumentalisation de scientifiques par les lobbies économiques est un schéma réducteur. C’est confondre le rôle de la recherche et des chercheurs dont l’objectif premier est l’accroissement des connaissances lié aux besoins intellectuels des humains, la dynamique intellectuelle autonome qui en naît et l’utilisation que fait la société de ces connaissances. Nous ne pouvons donc pas adhérer à cette phrase. Cette position ne nous empêche pas d’affirmer que le citoyen a un rôle décisif  à jouer dans l’utilisation et l’application de ces connaissances par la société.



Communiqué d’annonce adressé aux médias

SNCS-FSU
SNESup-FSU (UJF-INPG)
SNPREES-FO
Solidaires Isère
FERCSup-CGT (UJF INPG)
Collectif des précaires (Stendhal)
Après 7 années de contrat CDD, une bibliothécaire de l’université est à la rue dans le plus grand mépris de la législation.

« Votre emploi n’est pas pérenne à l’université et nous n’avons pas l’obligation de vous proposer un CDI ». C’est l’argument que met en avant l’université Joseph Fourier (UJF), présidée par Yannick Vallée, concernant la situation d’une employée de l’université, qui après 7 années de contrat à durée déterminée renouvelé tous les ans depuis 1999, revendique son droit d’être recrutée en CDI conformément à la législation en vigueur.

Aujourd’hui, cette salariée est licenciée sous le prétexte de la réorganisation des laboratoires de recherche. La présidence de l’université vient de lui faire savoir que son poste ne sera pas renouvelé à partir de janvier 2007 et qu’un nouveau contrat CDD ne pourra être envisagé que sous condition de baisse conséquente de son salaire.

C’est dès décembre 2005 que l’université avait pourtant obligation devant la loi de transformer son CDD en CDI à échéance de 6 années au moins d’activités (Loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005, décret 86-83 du 17 janvier 2006). C’est d’abord dans un total mépris de cette législation que cette employée s’est vu renouveler pour un an encore son contrat en CDD (de décembre 2005 à décembre 2006) et aujourd’hui se retrouve 


confrontée au refus de l’université de faire valoir ses droits à un emploi stable.

Inacceptable, le cas de cette employée n’est pas unique. L’université de monsieur Yannick Vallée, maintient depuis de nombreuses années 30 % de ses effectifs de personnels administratifs et techniques en contrats CDD ; son président les qualifie cyniquement « d’emplois précaires stables » ou « de CDD permanents ».

Du côté des enseignants aussi la précarité va croissante mais reste difficile à quantifier compte tenu de la multiplicité des types de contrat aujourd’hui utilisés (enseignants sur postes vacants, sur contrats de recherche, lecteurs, moniteurs).

Cette politique généralisée de banalisation de la précarité est mise en œuvre dans toutes les universités, sous la pression d’une politique gouvernementale qui cherche par tous les moyens à précariser les emplois, et elle est activement soutenue par Yannick Vallée, président d’une université grenobloise mais aussi premier vice président de la conférence des présidents d’universités (CPU) à l’échelle nationale. Elle met en péril notre instrument national d’enseignement supérieur et de recherche publique.

Les organisations syndicales de l’enseignement supérieur et de la recherche dénoncent ces situations inacceptables et demandent que l’UJF applique sans délai la loi du 26 juillet 2005 : transformation en CDI du contrat de notre collègue, sans perte de salaire, ni déqualification.

Nous vous invitons à une conférence de presse le jeudi 7 décembre à 11h30 à la Maison des associations (rue Berthe de Boissieux).

A cette occasion, seront exposés l’état chiffré de la situation, les arguments fallacieux des autorités universitaires, les manquements graves à la loi, et le dédain avec lequel les personnels les plus fragiles sont traités.




Documents figurant dans les dossiers de presse

1.- Un cas particulier

Lorsqu’en mai 2006, Mlle F. s’adresse aux organisations syndicales, elle a déjà fait une longue partie du chemin pour tenter de se sortir de cette situation précaire.

Des précaires diplômés qui veulent s’en sortir

Melle F. est embauchée en 1999 pour une année dans une grosse fédération de recherche de l’UJF en 1999 sur une mission de catalogage. Elle est alors titulaire d’un DUT passé en 1995, puis d’un bachelor l’année suivante. 

Son contrat sera renouvelé chaque année de 2000 à 2006, pour une mission de documentaliste dont chacun conçoit sans peine l’importance pour le milieu de la recherche.

Tout en travaillant, elle passe en 2001 une maîtrise de science et documentation. Elle gère le fonds documentaire de la fédération, se forme sur la maintenance informatique, anime un atelier de travail sur les droits en documentation, participe aux stages de formation qui peuvent lui être offerts et passe des concours dans l’espoir de stabiliser sa situation.

Au cours de ces 7 années, seulement deux concours externes correspondant aux savoir-faire de Mlle F sont ouverts. Elle les tente naturellement tous les deux, et est à chaque fois admissible.

Mi 2006, elle a la mauvaise surprise d’apprendre que son contrat ne serait pas renouvelé. Les raisons sont multiples, et toutes mauvaises (restructuration des laboratoires, manque de pérennité de la mission). La seule raison de fond, mais qui ne peut être dite, c’est la volonté de l’université de réduire ses dépenses de personnels, au détriment de la recherche. Comment, en effet, peut-on espérer se passer de documentation ?

Un parcours du combattant

Pour Mlle F. commence alors un véritable parcours du combattant. Il débute dans le bureau de sa responsable de service, qui lui déclare brutalement qu’on ne veut plus d’elle. Le vice président de l’UJF chargé des ressources humaines, Mr Doche, la renvoie dans les cordes : il a bien d’autres préoccupations.

C’est alors qu’elle fait appel aux syndicats qui décident de l’accompagner dans ses démarches.

L’examen détaillé de la loi du 26 juillet 2005 et de son décret d’application pour la fonction publique montre que la loi impose à l’UJF  de proposer un CDI à Mlle F, sans  perte de salaire et dans la continuité de 


ses missions. Plusieurs juristes, privés ou publics, nous confirment cette obligation. Le 18 juillet, nous retournons ensemble voir monsieur Doche. Le ton change brusquement, devenant sincèrement préoccupé. Mr Doche propose à Mlle F. de rencontrer Mme Ruffino, secrétaire générale adjointe de l’UJF. C’est chose faite deux jours plus tard. Mme Ruffino explique qu’elle ne peut prendre aucune décision, les décisions appartiennent au Président, mais qu’il est nécessaire d’aller voir … Mme Stierlin (service des RH). Mme Stierlin nous reçoit le 5 septembre. Elle propose de faire suivre à Mlle F. un bilan des compétences, qui a déjà été fait il y a quelques mois. Elle nous suggère alors d’aller voir … Monsieur Doche. Nous prenons rendez-vous avec lui pour le 26  septembre, prévenant que nous ne bouclerions pas un second tour du circuit. L’Université semble en effet jouer la montre : le contrat de Mlle F. se terminant en décembre, elle quittera son laboratoire dès fin Novembre pour écluser des vacances qu’elle n’avait pas encore pu prendre.

Des propositions qui n’en sont pas

Dans la panique, une lettre signée de Yannick Vallée, président de l’UJF, est remise de la main à la main à Mlle F. la veille de ce nouveau rendez-vous. Cette lettre pleine d’erreurs factuelles sur le contrat de travail ne fait aucune proposition concrète. Elle ne fait qu’exprimer les difficultés que rencontre l’université. Monsieur Doche, lui, nous affirme que si Mlle F. est réembauchée, ce ne serait que pour un contrat de 10 mois, sur un poste ne correspondant pas à ses compétences, avec une réduction de salaire, puisqu’elle repartirait sur la base d’une débutante. Devant notre ultimatum pour voir aboutir nos revendications, nous recevons, le 18 octobre  2006 une nouvelle lettre du Président Yannik Vallée, qui continue à « proposer de vous accompagner dans une démarche de reconversion ». Il enfonce le clou : « vous n’avez pas à ce jour répondu à ma proposition. Je vous invite à le faire sans tarder ». On jugera du sérieux de la proposition, en effet. L’université se met donc hors la loi, avec une arrogance assez stupéfiante !

Nous obtenons enfin un rendez-vous avec Yannick Vallée, le 6 novembre. Notre président semble enfin comprendre lorsque nous lui exposons le problème : Après 8 ans de travail, Mlle F. gagne 1300 € net mensuels, et en repartant comme débutante, elle passerait à 1000 €. « Si ce sont réellement les chiffres, dit-il, nous allons faire quelque chose ».

Proposition actuelle : baisse de salaire et précarisation aggravée

Mlle F., prudente, prend quand même un avocat pour défendre sa cause auprès du tribunal administratif. Elle a raison, car le 21 novembre, soit une semaine avant son départ de sa fédération de recherche, Mlle F. reçoit une lettre pleine d’arrogance. On y lit, sous la plume de … Monsieur Doche, le président ne souhaitant probablement plus se mouiller plus avant, les phrases suivantes : « Le Président de l’UJF … s’était engagé à vous faire, dans toute la mesure du possible, une autre offre d’emploi à l’UJF, y compris dans un métier différent du vôtre, sous réserve bien sur que vous acceptiez d’engager un effort de reconversion. Vous n’avez pas manifesté votre intérêt pour cette proposition, mais j’accepte néanmoins de considérer que vous ne l’avez pas rejetée ».

Suit l’invitation à prendre contact avec un responsable de l’UFR de physique, fort sympathique, mais qui explique à Mlle F. que son recrutement « en qualité d’ingénieur d’étude premier échelon (soit avec perte de salaire) pour une période de 10 mois » ne l’intéresse pas du tout. Ce dont il a besoin, ce serait du titulaire d’une licence de sciences ! Serait-ce donc la reconversion proposée à Mlle F. ?

L’astuce est d’ailleurs grosse, et Mlle F. la connaît bien : si elle accepte un poste différent de celui qu’elle occupait, elle rompt la continuité de son service. Elle est considérée alors comme ayant travaillé 10 mois, et l’université n’est plus tenue de lui proposer un CDI.
Où vont les universités ?

Nous en sommes là. Mlle F. s’apprête à aller défendre sa cause devant les tribunaux. L’université, cynique, fait la sourde oreille, méprise ses personnels, les ravale à des pions dont les salaires peuvent baisser, des emplois kleenex qu’on jette à la moindre occasion.



2.- Une situation insupportable qui se généralise

Le cas de cette employée dans la Fonction publique n’est pas unique.

Aujourd’hui, 30% des personnels de l’enseignement supérieur sont non titulaires. Dans toute la Fonction Publique d’Etat, ce sont environ 20% des personnels qui sont touchés.

Pourtant le statut de la Fonction publique stipule dan son titre I que « sauf dérogation, les emplois permanents sont pourvus par des fonctionnaires ».

Or, dans nos établissements la dérogation devient la règle.
Les administrations des universités n’hésitent pas à contourner la loi. Le recrutement de contractuels se développe pour faire face à l’évolution des missions et aux difficultés de gestion (par ex. les remplacements des congés maternité ou long maladie, calendrier de concours inadapté, …). En plus, lors d’embauche des contractuels les qualifications ne sont bien souvent pas pris en compte. Ainsi, les conditions de travail se dégradent, les perspectives de licenciements accentuent la pression au travail. 

Nous dénonçons cette situation anormale qui est due au désengagement de l'Etat. Nous exigeons un véritable plan de titularisation et affirmons que l’enseignement supérieur et la recherche sont de la compétence de l’Etat, notamment pour la création d’emplois IATOS correspondant au déficit  reconnu par le Ministère. Les emplois créés sont autant de possibilités de progression de carrière pour les titulaires, ou d’intégration pour les contractuels.
A l’UJF, les personnels contractuels atteignent le nombre de 185 (les titulaires y sont 800), soit près de 20% des effectifs en contrats CDD et l’administration les qualifie cyniquement « d’emploi précaires stable » ou « de CDD permanents » ( !). Et cela sans compter les « contractuels sur contrats de recherche » ni les « contractuels saisonniers » employés pendant les inscriptions et les « périodes rouges »… Le ministère reconnaît selon les normes SAN REMO qu’il manque environ 198 emplois de titulaires dans l’université Joseph Fourier !

Le désengagement de l’Etat crée des difficultés de gestion des contractuels : l’administration doit trouver un support pour financer les contrats. Soit le support des rompus, temps partiels non utilisés, ce qu’on appelle support d’Etat, soit, utiliser le budget de l’établissement, ce qu’on appelle le budget propre. Dans la majorité des cas, les contractuels sont embauchés au 1er indice et 1er échelon de la catégorie C. Nous avons des contractuels diplômés embauchés dans la catégorie C. C’est dire que leur qualification n’est pas prise en compte.
Les agents contractuels sont aujourd’hui indispensables au bon fonctionnement de l'établissement et les sous-effectifs sont  patents dans les services d'accueil, patrimoine, entretien, dans les laboratoires, entraînant une intensification du travail pour les agents de ces services, et l'externalisation d'un nombre croissant de missions (jardinage, nettoyage, informatique, ….).


3.- Enseignants précaires dans les universités

La loi d’orientation universitaire de 1984, tout en affirmant le principe que les emplois d’enseignants sont occupés par des fonctionnaires,  prévoit des dérogations qui ont été multipliées ultérieurement par décret et aboutissent à des effectifs d’enseignants non titulaires importants et en progression dans les trois dernières années. 29 % recensés nationalement en 

2005, dont une partie conséquente peut être qualifiée d’emplois précaires.

La catégorie la plus nombreuse est celle des Attachés Temporaires d’Enseignement et de Recherche (ATER) (nationalement 7300 en 2005, le quart des non‑titulaires). Ce sont des enseignants ayant le mêmes service d’enseignement et de recherche qu’un titulaire. Ces emplois contractuels temporaires (1 an le plus souvent, 3 ans maximum) sont occupés en général par des docteurs qui viennent d’obtenir leur doctorat ou achèvent leurs travaux. Dans l’attente de présenter les concours de recrutement dans l’enseignement supérieur ou les organismes de recherche, ils tentent de valoriser leur thèse par des publications malgré la charge de travail considérable que représente un service plein d’enseignement à mettre en place ex-nihilo pour un an seulement. Les emplois d’ATER sont fréquemment des mi temps payés 2/3, voulus ou non par l’intéressé, mais la charge de travail effectif correspond de fait à un quasi plein temps car l’allègement de moitié du service d’enseignement arrive à peine à dégager le Certes, les services d’enseignement effectués permettent à ces doctorants d’enrichir leur dossier et d’améliorer leurs chances d’être recrutés ultérieurement, il n’en reste pas moins que les universités couvrent une partie non négligeable de leurs besoins par du travail précaire. L’initiation et la pratique de l’enseignement supérieur pourrait alternativement être partie intégrante pour ceux qui le souhaitent du contrat de doctorant. C’est ce qui est prévu dans les contrats de moniteurs. Mais le nombre de volume de travail nécessaire pour une véritable valorisation du doctorat.

De nombreuses heures sont effectuées par des enseignants vacataires, qui peuvent au maximum effectuer un demi service d’enseignement. Le ministère 


se refuse à évaluer les effectifs de vacataires. Certains d’entre eux occupent un emploi principal non‑universitaire (ingénieurs ...), l’université fait appel à eux en raison de leurs compétence. En revanche, méritent pleinement le nom d’enseignants précaires tous les doctorants qui ont recours aux heures de vacation pour compenser l’insuffisance de leur allocation, voire très fréquemment l’absence totale de ressources. Car certaines universités acceptent des doctorants, dont le travail représente une véritable production scientifique, sans allocation ni contrat de travail ! 

postes disponibles (6500 en 2005) est loin de couvrir la demande.

Enfin, aux jeunes enseignants précaires, il faut ajouter dans le domaine de la recherche universitaire, le nombre appréciable de contractuels des laboratoires effectuant un post doctorat. C’est le passage quasi obligé, pour au moins un an, plus souvent deux ou trois, pour les jeunes docteurs qui espèrent obtenir un poste de titulaire dans l’enseignement ou la recherche. Une partie importante de la production scientifique des universités repose sur ce travail précaire, qui s’ajoute à celui des allocataires doctorants. Le post doctorat s’accompagne systématiquement d’une mobilité souvent à l’étranger, exigée par les universités et les organismes de recherche pour un recrutement. Dans les années où le jeune diplômé aspire à fonder un foyer, il lui faut subir une ou plusieurs installations en des lieux éloignés, sans compter l’adaptation à un nouveau travail. Les jeunes femmes subissent particulièrement les difficultés de ce parcours du combattant qui ne débouche pas toujours sur l’emploi stable.
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Bruxelles, le 28 novembre 2006

 
La Confédération européenne des syndicats (CES) lance aujourd'hui une pétition à l'échelle européenne, appelant la Commission européenne à prendre des mesures afin de protéger et de renforcer les services publics, qui sont essentiels pour le bien-être de tous les citoyens européens.


La CES estime qu'il est temps de prendre des mesures décisives pour protéger les services publics – connus dans l'UE sous le nom de services d’intérêt général (SIG) et de services d’intérêt économique général (SIEG) - qui sont minés par la libéralisation, la privatisation et l'introduction des règles du marché libre. Lors de son dernier Comité exécutif du 18-19 octobre, la CES a adopté une stratégie incitant vivement la Commission européenne à proposer une directive-cadre visant à créer une base juridique pour les services, garantissant que l'intérêt public prime sur le profit commercial. 


Les SIG sont déterminants pour la qualité de vie des gens et ils sont essentiels pour la cohésion sociale, économique et régionale en Europe. C’est la raison pour laquelle la CES considère l’accès universel aux services - qui couvrent tout ce qui va de l'eau, l'énergie et la gestion des déchets aux services sociaux et de santé, l'éducation et les services postaux - comme un droit fondamental.

“Les services nécessitent un cadre légal solide dans l'UE afin d’assurer la continuité de leurs prestations et un accès équitable pour tous" affirme John Monks, Secrétaire général de la CES. "Ils doivent répondre aux normes les plus élevées et donc rendre des comptes aux consommateurs et aux travailleurs dans ces secteurs essentiels.”


Il y a tout juste deux semaines, le Parlement européen a approuvé la proposition de directive sur les services dans le marché intérieur, qui avait été sensiblement modifiée à la suite d'une campagne énergique menée par les syndicats dans toute l'Europe, sous la direction de la CES. Ces changements mettaient l'accent, entre autres, sur la nécessité de garder les SIG en dehors du champ d'application de la directive qui est destinée à stimuler la concurrence entre les prestataires de services.

A l'instar d'autres acteurs clés, la CES a déjà présenté un projet de directive (20-09-06), donnant ainsi à la Commission une base de travail. Mais à ce jour, en dépit de demandes répétées, aucune proposition n'a été formulée. 

 
La campagne en faveur de la pétition sera coordonnée par la CES en coopération avec ses affiliés dans les Etats membres de l'UE et d'autres partenaires. 

La pétition pourra être signée en ligne et sur papier, et permettra à la CES et à ses organisations affiliées de lancer un vaste débat sur les services publics dans l'UE. 


Pour signer la pétition, en ligne, ou édition papier : 


http://petition.etuc.org/PETITION-POUR-DES-SERVICES-PUBLICS



Communiqué de la LDH et de DELIS 
(Droits Et Libertés face à l'Informatisation de la Société)


Denis Jouan

Il y a trente ans, la réaction de l’opinion publique permettait le rejet du projet Safari d’interconnexion des fichiers administratifs avec le « numéro de sécurité sociale » (NIR) comme identifiant. Depuis, de nombreuses propositions d’étendre l’usage de ce NIR ont été régulièrement présentées et rejetées. C’est la CNIL, créée en 1978 en réponse au projet Safari, qui a été l’outil de la préservation d’une sphère privée en matière d’interconnexion des fichiers de gestion administrative.


La CNIL s’est opposée aux demandes d’utiliser ce numéro pour identifier les données personnelles informatisées dans divers secteurs comme l’Éducation nationale, les impôts,… afin d’écarter les risques de rapprochement des données détenues par différents organismes publics et privés concernant une même personne. Ce principe de non rapprochement des données est un des fondements de la loi informatique et libertés qui protège la sphère privée en lui ménageant un espace vital vis-à-vis des acteurs publics ou privés (État, employeur, assureur,…).


La volonté de ne pas utiliser le NIR au-delà de la gestion des droits ouverts dans les organismes de sécurité sociale est devenu le symbole politique du droit des citoyens au respect de la sphère privée. La décision d’une extension importante de son utilisation à d’autres usages serait le symbole politique d’une rupture : faire passer le respect de la sphère privée au second plan des préoccupations de l’État.


C’est dans ce contexte que le gouvernement et le parlement veulent coup sur coup autoriser l’interconnexion de tous les fichiers sociaux au moyen du numéro de sécurité sociale, et obtenir de la CNIL le droit d'utiliser le numéro de sécurité sociale pour les accès directs au dossier médical personnel informatisé ainsi qu'à tous les dossiers médicaux relatifs à une même personne chez son médecin traitant ou à l'hôpital.


Depuis trente ans, les arguments invoqués pour étendre l’usage du NIR ont toujours été les mêmes : optimiser la gestion, faciliter la vie des gens, lutter contre la fraude, ... Ces arguments techniques ne sont que des prétextes pour légitimer l’objectif politique poursuivi : pouvoir réaliser à l’avenir librement tous les rapprochements d’informations concernant une personne.


L’information médicale doit demeurer un sanctuaire pour l’intimité la plus profonde de la personne. Chaque individu est seul « propriétaire » légitime de cette information et doit pouvoir décider avec qui il veut la partager, notamment son médecin.


Associer au NIR des informations sur les maladies psychiatriques, l’infection par le VIH, le cancer, des antécédents d’IVG, contrevient au sentiment d’appartenance de ses informations. Là réside la première étape pour ouvrir la voie aux interconnexions des données personnelles. Faut-il rappeler combien les données personnelles de santé sont un enjeu majeur pour de nombreux acteurs : assurances, banques, employeurs… ?


La CNIL est aujourd’hui placée devant la responsabilité de continuer ou non à garantir la protection de la vie privée en confirmant son refus de l’extension des usages du NIR, et en maintenant ainsi vivants les 

principes de la loi informatique et libertés « l’informatique ne doit porter atteinte ni à l'identité humaine, ni aux droits de l'Homme, ni à la vie privée, ni aux libertés individuelles ou publiques ».


A l’initiative de la LDH et de DELIS, un appel est en ligne ce jour*. Cet appel s’adresse à la CNIL afin qu’elle « sanctuarise » l’usage du NIR, en refusant qu’il serve de clé d’accès au dossier médical personnel et de passe-partout pour les interconnexions de fichiers.


Signez en ligne l'appel sur : 

<http://www.pastouchenumerosecu.org>*


P.R.E.S. : 
Pièges à Recherche et Enseignement Supérieur?
Jean-Marc Douillard

Lors des états généraux, la proposition des pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) apparaissait comme la solution à nombre des problèmes des universités concernant leur volet recherche. Deux ans après, face au dévoiement qu’en fait le gouvernement et surtout face au budget insuffisant, la question se pose : faut-il réussir les PRES ?

Par exemple, dans un article du dernier numéro en date de la Vie de la recherche scientifique (VRS n°367), Henri Audier et François Bouillon, respectivement des membres des Bureaux nationaux du SNCS et du Snesup avancent l’idée que « la réussite des PRES, c’est aujourd’hui le contrepoids à la sélection neodarwinienne que promeut la création des RTRA » (réseau thématique de recherche avancée).

On pourrait choisir d’autres mots. Mais l’idée générale ne pose pas de problème : nous sommes effectivement à un moment important du remodelage de la recherche française et il faut peser sur les nouvelles structures pour que la communauté scientifique soit gagnante. Malheureusement, on peut se demander si le choix de possibilités liées aux PRES ne revient pas à choisir entre peste et choléra.

Deux projets s’affrontent en ce moment sur le terrain que l’on peut schématiser grâce à leur structure. Mais avant de discuter de ces propositions, il faut repartir de l’analyse de l’état des universités françaises.

L’Université française attire un nombre considérable d’étudiants. Ceci malgré des moyens financiers totalement insuffisants, qui se manifestent surtout par des bâtiments dégradés à la limite de l’inadmissible. Elle arrive à maintenir le flux d’étudiants parce qu’à la fois elle propose une diversité incroyable de formations et parce qu’elle sait rester dispersée sur le territoire, à proximité immédiate des petites et moyennes villes.

Cette dispersion, d’une grande efficacité du point de vue des étudiants pose un problème dès qu’il s’agit de bâtir des projets de recherche qui demandent – en allant vite – une concentration des moyens intellectuels et matériels. A la hache, on pourrait dire que la situation française nécessite une dispersion des universités pour attirer les étudiants et une concentration pour assurer une recherche de qualité.

Ce constat, désormais à peu près partagé par le milieu et les forces politiques, imposerait dans un monde idéal, une mise en réseau des universités, à la fois auto-gérée par les chercheurs (et par là j’entends toutes les personnes qui contribuent à la recherche) et organisée par l’état  et les régions.

Le projet utopique des Etats généraux tendait vers une mise en réseau des universités sur une base de proximité, ce qui pouvait s’accompagner de la mise en place de réseaux de recherche nationaux. Une situation finalement pas si éloignée de ce que l’on pourrait faire dans les grands organismes avec un petit peu plus de moyens. Les départements scientifiques du CNRS par exemple sont au fond une mise en réseau nationale. Le manque d’argent les transforme en ... Passons. Ce débat sera pour une autre fois.

Reprenons : le problème de fond, à la fois technique et politique reste le regroupement des universités. La loi Savary le rend très difficile sur la base d’une fusion de plusieurs universités, par exemple la transformation des universités d’Aix-Marseille en une seule. Les états généraux proposaient de passer à une première étape, sur la base du volontariat.

Que veut le gouvernement actuel ? Il pense à deux choses. Un : la remontée en puissance de l’industrie française sur la base du pompage de la recherche publique au service de la recherche-développement de quelques entreprises choisies. Deux : le remodelage du paysage national permettant de définir des universités dans quelques villes de noblesse d’état : Paris-région parisienne, Strasbourg (capitale de l’Europe), Toulouse (le centre industriel de la nouvelle France), Lyon et Grenoble. La bataille municipale autour de ces métropoles joue bien sûr un rôle.

Les projets de PRES ouvrent dés lors une possibilité au pouvoir. Le PRES permet un remodelage rapide des universités des villes intéressantes. On laisserait aux autres les PRES « bénévoles ».

« La réussite des PRES » devient donc un terme ambigu. Il ne faut surtout pas accepter un remodelage des universités où elles n’auront pas ensuite leur mot à dire, autrement dit il faut s’opposer aux Etablissement public de coopération scientifique (EPCS). Mais faut-il pour autant soutenir mordicus l’alternative : des opérations de PRES « bénévoles » mais qui se construiront à euros constants ?

La clé du problème, en fait, c’est le budget de l’enseignement supérieur. Comme il n’augmente pas, les PRES sont des coquilles vides. De ce fait, notre revendication doit être double. Des PRES sous la forme de GIP ET un budget conséquent pour que les opérations de mutualisation avancent vraiment.



l'Institut de Recherche et d'Histoire des Textes (IRHT) 
d'Orléans, menacé de déplacement sur l'Ile Seguin, à Boulogne-Billancourt.



NON AUX DELOCALISATIONS AUTORITAIRES, OUI A LA CONCERTATION


Le 4 décembre, la direction de l’IRHT annonçait à son personnel le projet de création d’un campus CNRS sur l’île Séguin, consacré aux sciences humaines et sociales, et dans lequel l’IRHT est invité à s’inscrire. L’IRHT a cinq sites dont le principal, le centre Augustin Thierry, est situé sur le campus CNRS d’Orléans. 

Le personnel du pôle orléanais a jusqu’au 11 janvier 2007 pour se prononcer sur le rattachement de leur laboratoire au campus de l’île Séguin en 2011 au mieux. Parmi le personnel l’inquiétude est grande car avec une réponse positive, ce sera le déménagement imposé. Mais où est la concertation, les analyses d’opportunités, le débat démocratique, la concertation des personnels ? Certes, l’engagement ne serait pas définitif mais permettrait simplement de dessiner les contours du campus. Néanmoins cette annonce à la hussarde porte sur une échéance à 4 ans. Quels crédits pourrait-on donner aux vœux prononcés maintenant ?

Cette date butoir du 11 janvier 2007 doit être repoussée pour permettre au nécessaire débat de s’instaurer et d’envisager toutes les solutions et opportunités, y compris celle du maintien du pôle orléanais. Un débat de fond doit donc s’installer tant sur le plan humain que sur le plan de l’opportunité scientifique de rejoindre le campus de l’île Séguin 


(mutualisation des moyens, centres documentaires de taille critique raisonnable, plus grande lisibilité, etc.).Un autre acteur a été mis au pied du mur : le conseil régional de la région Centre qui a largement soutenu l’IRHT et continue de le faire. Visiblement on a cédé beaucoup plus rapidement à la pression des politiques d’Ile de France et/ou des Hauts de Seine, pressés d’occuper ce lieu symbole de mémoire ouvrière (les anciennes usines Renault de Boulogne-Billancourt).

Le projet présente sans doute de réelles opportunités mais il ne doit pas s’imposer avec de telles méthodes brutales. Car cette absence de débat et de concertation est choquante. L’IRHT n’est sans doute pas le seul laboratoire en SHS à être placé devant une telle perspective. Et si demain c’est au tour de votre laboratoire ? Et si demain on vous demandait de vous prononcer sous quinzaine si dans 4 ans vous voulez aller à Marseille, Toulouse, Lille, Strasbourg ?
Lorsqu'il s'agit d'actions aussi importantes, le personnel a droit à un débat démocratique avec tous les partenaires institutionnels, les organisations du personnel et les différentes tutelles. Un vrai dialogue doit s’instaurer, digne d’un établissement scientifique. Exigeons-le pour le personnel de l'IRHT mais aussi pour tous les agents !


Meudon, le 21 décembre 2006


MEMO

CONNAITRE SES DROITS.


CALCULER SA RETRAITE.
Chacun attend une réponse par rapport à sa situation personnelle. Cette brochure, éditée par l’Institut de la Recherche de la FSU, répond à vos questionnements.


La loi Fillon sur les retraites a été adoptée en Juillet 2003. Loin de « sauver le régime par répartition » comme il a été dit, elle n’assure même pas son financement à terme rapproché.


Les nouveautés de la loi rendent encore plus complexe la constitution d’un dossier de pension. Ce dossier reprend en effet la totalité d’une histoire professionnelle personnelle, mais aussi familiale et sociale. Les difficultés ne sont certes pas nées avec la loi Fillon. Mais les débats vifs auxquels elle a donné lieu ont conduit chacun à se poser d’une façon différente la question de la retraite.


L’objet de cette brochure est de répondre à cette interrogation. Les auteurs se sont efforcés d’informer très précisément les collègues pour la reconstitution de leur carrière, la constitution de leur dossier de retraite et l’évaluation du montant de leur retraite de la fonction publique.


Cette brochure a également été conçue pour aider les militants syndicaux dans cette tâche, avec le souci d’informer le plus clairement possible sur le contenu précis de la réforme.


Ce faisant, cette publication est un moyen, à travers la connaissance informée de la question des retraites, de contribuer à reconstruire une mobilisation durable pour contraindre les pouvoirs publics à revenir sur les nombreux aspects négatifs de la loi en vigueur depuis le 1er Janvier 2004.

BON DE COMMANDE








Chaque exemplaire : 10 Euros (port compris).
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Nombre d’exemplaires : 





Ci-joint paiement par chèque à retourner au 

SNCS. 
1, place Aristide Briand
92195 MEUDON Cedex
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